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Prix Nord-Sud 2021 

Le Prix Nord-Sud est attribué par le Centre Nord-Sud tous les ans à deux candidats, 
organisations ou institutions (de préférence un du Nord et l'autre du Sud en respectant, autant 
que possible, le principe de parité). Le Prix récompense leur engagement en faveur de la 
défense et de la promotion des droits de l‘Homme et de la démocratie pluraliste, du 
développement du dialogue interculturel et du renforcement du partenariat et de la solidarité 
Nord-Sud, conformément aux buts et priorités du Centre Nord-Sud du Conseil de l'Europe. Le 
Congrès, partie prenante institutionnelle du Centre Nord-Sud, est invité à suggérer des 
candidats pour l’attribution du Prix Nord-Sud 2021. 

Liste des nominations proposées (par ordre alphabétique)  

1. Yvonne AKI-SAWYERR, Maire de Freetown, Sierra Leone 

Yvonne AKI-SAWYERR est devenue la deuxième femme maire de Freetown le 7 mars 2018, 
réalisant ainsi sa volonté de « contribuer au changement ». En 1999, elle a cofondé la Sierra 
Leone War Trust (SLWT) qui soutient les jeunes défavorisés de la Sierra Leone, dont elle est 
encore aujourd’hui membre du Conseil d’administration. Elle s’est engagée durant la crise de 
l’Ebola en Sierra Leone en tant que responsable de la planification au National Ebola 
Response Center (NERC). Pour cet engagement, elle a reçu la Médaille d’or de l’Ebola en 
décembre 2015 par le Président du Sierra Leone, Ernest Bai Koroma, et a été faite Officier de 
l’Ordre de l’Empire Britannique par la Reine Elizabeth II en 2016. Cette expérience lui a permis 
de réagir rapidement à la crise du Coronavirus. Elle est restée confinée pendant 14 jours au 
retour d’un voyage au Royaume-Uni pour montrer l’exemple, puis s’est rendue sur les 
marchés pour distribuer masques et produits sanitaires afin de “donner les moyens” de la 
prévention à ses administrés, dont la moitié n’a pas accès à l’eau courante. La ville a 
également mis en place des installations spéciales pour le lavage des mains dans les lieux 
publics.  

Yvonne AKI-SAWYERR est à la tête d’une vague de changement qui vise à rendre la ville de 
Freetown inclusive, intelligente et durable. En tant que membre du Mayors Migration Council, 
elle plaide pour une action mondiale contre le changement climatique et œuvre pour la 
création de villes résilientes qui offrent des opportunités pour tous, en ligne avec les Objectifs 
de Développement Durable. Pendant son mandat, la ville de Freetown s’est engagée contre 
le réchauffement climatique en ciblant deux secteurs fortement émetteurs de gaz à effet de 
serre: l’assainissement et le transport. Dans ce contexte, elle a lancé le projet 
#FreetownTheTreeTown (« Freetown la ville des arbres ») en janvier 2020 afin de relever les 
défis des inondations, de l’érosion des sols et de la pénurie d’eau. Plus de 450 000 plantations 
avaient été réalisées en octobre 2020. Le projet « Freetown Blue Peace » (« Freetown paix 
bleue ») a démarré en décembre 2020 avec l’objectif de fournir un accès à l’eau potable à 
tous les citoyens et en particulier dans les nombreux quartiers informels, comme facteur de 
paix et de développement socio-économique et sanitaire. Yvonne AKI-SAWYERR s’illustre 
également dans son combat en faveur de l’autonomisation des femmes aux niveaux local, 
national et international. Le 6 avril 2021, le Prix du leadership urbain lui a été décerné par le 
Penn Institute for Urban Research. 
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2. Mohamed BOUDRA, Maire d’Al Hoceima, Maroc 

Docteur en médecine, Mohamed BOUDRA est devenu maire d’Al Hoceima en 2003 et a été 
successivement réélu en 2009 et 2015. Il a été président de la région Taza-Al Hoceima-
Taounate de 2009 à 2015 et membre de la Chambre des représentants entre 2011 et 2016. 
Il a également été co-président de l’Assemblée Régionale et Locale Euro-Méditerranéenne 
(ARLEM). Depuis 2013, il est président de l’Association marocaine des Présidents de Conseils 
Communaux (AMPCC) et Vice-Président de la délégation marocaine de Partenaire pour la 
démocratie locale auprès du Congrès. Au cours de ses différents mandats, Mohamed 
BOUDRA s’est efforcé d’œuvrer en faveur d’une coopération méditerranéenne renforcée, en 
faveur de l’égalité des genres, de la démocratie et de la solidarité.  

Pendant la crise du COVID-19 et dans le cadre de son mandat de Président de Cités et 
Gouvernements Locaux Unis (CGLU), Mohamed BOUDRA a adressé un message de 
solidarité et de soutien à l’ensemble des acteurs locaux en soulignant la nécessité d’établir un 
dialogue et une coopération étroite entre toutes les autorités locales afin de tirer parti de 
l'expérience de chacune d’elles. Il a, en outre, mis en lumière à l’occasion de plusieurs 
événements internationaux, le rôle crucial joué par les maires partout dans le monde pour 
« s’adapter à la situation et répondre aux besoins de leurs citoyens en cette période de crise 
sanitaire » et la résilience dont ont fait preuve les territoires. Il a également insisté sur les 
conséquences profondes que pourrait engendrer la crise « demain, nous ne parlerons plus de 
migrants mais de citoyens des villes. Les touristes en détresse, les travailleurs migrants et les 
sans-papiers vivent la pandémie au sein de communautés d’accueil et sont traités de la même 
manière face à la pandémie ». 

3. Zdeněk HŘIB, Maire de Prague, République tchèque  

Zdeněk HŘIB est le maire de Prague depuis 2018. Élu au sein du parti « pirate », groupe 
formé par la société civile en 2009, HŘIB défend de nouvelles pratiques et politiques selon les 
principes d'ouverture et de bonne gouvernance. Au niveau politique, il s'oppose au président 
tchèque Miloš Zeman et au Premier ministre Andrej Babiš. En décembre 2019, il a cosigné le 
"Pacte des villes libres" avec les maires des capitales des pays du groupe de Visegrad 
(Hongrie, Pologne, République tchèque et Slovaquie), dans le but de promouvoir les « valeurs 
communes de liberté, de dignité humaine, de démocratie, d'égalité, d'État de droit, de justice 
sociale, de tolérance et de diversité culturelle ». Le Pacte est un exemple de coopération entre 
villes, qui fait explicitement référence et s'appuie sur le langage du droit international. Ce Pacte 
n'est qu'un des nombreux exemples des combats du maire actuel de la ville de Prague contre 
la montée du populisme et en faveur des droits de l'Homme.  

HŘIB a été salué pour avoir restauré l'image de la République tchèque au-delà des frontières 
nationales en tant que champion des droits de l'Homme et du droit à l'autodétermination, grâce 
à ses prises de position contre les régimes autoritaires et en faveur de Taïwan et du Tibet, 
dans la lignée de l'héritage du premier président postcommuniste de la République tchèque, 
Václav Havel. HŘIB a honoré la vision que le pays a de lui-même comme étant libéral, 
démocratique et atlantiste, caractéristiques qui ont défini la pensée politique après la chute du 
communisme en 1989. 

En outre, HŘIB a engagé sa ville dans une transition verte, propre, intelligente et durable avec 
pour objectif ultime de réduire les émissions de CO2 de 45 % d'ici à 2030 et d’atteindre la 
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neutralité carbone à l’horizon 2050. Son parti, le parti pirate, a largement soutenu la mise en 
œuvre des Objectifs de Développement Durable (ODD) dans le pays en sensibilisant les 
citoyens pour qu’ils soutiennent le cadre stratégique de la République tchèque 2030. Le maire 
HŘIB a également contribué à l'initiative lancée par l'ONU "Billion Tree Campaign", en plantant 
environ 200 000 nouveaux arbres rien qu’en 2019. 

4. Fatimetou MINT ABDEL MALICK, Présidente du Conseil Régional de Nouakchott, 
Mauritanie 

Fatimetou MINT ABDEL MALICK est la Présidente du Conseil Régional de Nouakchott (avec 
une population de 1,1 millions d’habitants) depuis 2018, étant ainsi la première femme à 
occuper ce poste. Elle a une longue expérience comme maire de Tevragh-Zeina de 2001 à 
2018, l’une des neuf communes de la Communauté Urbaine de Nouakchott, et a été la 
première femme maire de Mauritanie. Au cours de ses mandats, elle a travaillé à la réforme 
de l’administration et à l’amélioration de l’éducation, en particulier pour les filles. En tant que 
militante de l’autonomisation des femmes, plus particulièrement encore au niveau local qu’elle 
définit comme la sphère prioritaire que doivent embrasser les femmes, elle a participé à la 
création du Réseau des Femmes Elues Locales Africaines dont elle a été Présidente entre 
2012 et 2015. Elle a fait face à la pandémie de Covid-19, en restant proche de ses citoyens 
et a organisé la distribution de masques et de produits de désinfection ainsi que des activités 
de formation pour lutter contre la propagation du virus. 

Elle est également engagée pour la protection du climat, la cohésion sociale et la coopération 
internationale. Elle a participé à la première Assemblée Générale d'ONU-HABITAT tenue à 
Nairobi du 25 au 29 mai 2019, lors de laquelle elle a plaidé pour un ancrage de la 
décentralisation et de la coopération entre les villes membres et toutes les institutions ou 
organismes intéressés par la question de la mise en œuvre du nouvel Agenda Urbain. Elle a 
également participé à la Plateforme mondiale pour la réduction des risques de catastrophe 
2019, où elle a déclaré que les collectivités locales et régionales devraient avoir un rôle plus 
important à jouer dans la gestion des risques et l'organisation communautaire.  

5. Marvin REES, Maire de Bristol, Royaume-Uni  

Marvin REES, est le maire de Bristol depuis 2016, ce qui fait de lui le premier maire de couleur 
directement élu au Royaume-Uni. Dans sa ville composée de résidents issues de 180 pays 
différents, il s’engage pour la promotion d’une société ouverte, multiculturelle et inclusive. 
L’éducation à la citoyenneté mondiale pour les enfants et les jeunes fait partie de ses priorités 
comme moyen d’assurer l’égalité entre toutes et tous. Depuis 2010, la ville de Bristol bénéficie 
du statut de “ville sanctuaire du Royaume-Uni”, ce que le maire REES considère comme 
essentiel à la fois pour les réfugiés, les migrants et les demandeurs d’asile, ainsi que pour 
quiconque à la recherche d’un refuge (y compris les femmes et les enfants fuyant la violence 
domestique). Marvin REES s’est attelé à de nombreuses tâches au cours de son mandat 
comme par exemple l’ouverture de centres d’hébergement pour les sans-abris, le lancement 
du « Bus deal » pour avoir 100% d’autobus fonctionnant au bio carburant, l’introduction des 
Objectifs de Développement Durable dans le plan de relance de Bristol ou encore la création 
de la Commission pour l'égalité des personnes handicapées et la Commission pour l'égalité 
raciale (CORE). La CORE a été mise en place pour examiner et résoudre la discrimination 
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raciale et ethnique à Bristol, où les communautés noires et les minorités ethniques de la ville 
subissent des inégalités importantes en matière d'éducation, d'emploi et de justice pénale. 

Il a par ailleurs lancé, en janvier 2019, le "One City Plan", une initiative rassemblant un large 
éventail d'acteurs publics et privés pour définir une vision globale d'une ville plus juste, plus 
saine et plus durable à l'horizon 2050. Son travail a été salué en 2020, lorsqu'il a été nommé 
politicien de l'année dans le cadre des Business Green Leaders Awards 2020 par le Penn 
Institute for Urban Research. Avec Marvin REES, la ville de Bristol participe à de nombreux 
réseaux européens et internationaux tels que le Parlement mondial des maires, Eurocities et 
ICLEI - Local Governments for Sustainability. Le maire REES fait également partie du conseil 
d'administration du Mayors Migration Council, où il promeut la coopération entre villes et une 
meilleure gouvernance des migrations entre les villes du Nord et du Sud. En 2020, il a 
collaboré à l'examen de la migration mixte, en se concentrant sur la migration urbaine et sur 
l'importance des villes dans le progrès de la migration. 

6. Giuseppe SALA, Maire de Milan, Italie 

Giuseppe SALA est le maire de Milan depuis 2016, où il s'engage pour le développement 
d'une ville plus inclusive, durable et internationale. Ses actions s’inscrivent dans l'objectif 
d'améliorer la vie de ses citoyens, par exemple à travers le projet " Milan durable ", par lequel 
la municipalité s'engage à agir face au changement climatique et à améliorer la qualité de l'air 
dans la ville. D'importantes initiatives vertes ont été lancées, telles que les "zones à faibles 
émissions" qui couvrent la quasi-totalité du territoire municipal grâce à l'extension des lignes 
de métro et au renouvellement de la flotte de bus entièrement électrique d'ici à 2030, des 
incitations à l'achat de véhicules électriques et à l'amélioration de l’efficacité énergétique des 
bâtiments ; l'amélioration des services de partage de voitures, de vélos et de scooters. Par 
ailleurs, le projet-concept "La ville en 15 minutes" vise à créer un modèle urbanistique où les 
services essentiels (écoles, pharmacies, supermarchés, parcs) sont accessibles en quinze 
minutes à pied ou à vélo dans un même quartier. Ce modèle de ville est lié à la récupération 
de l'espace public et à la révision des habitudes collectives de Milan pour créer une vie urbaine 
plus durable et plus saine. Depuis un an et demi, la pandémie de COVID-19 a fortement 
touché la ville de Milan. Malgré l'urgence et la crise, Giuseppe SALA a su protéger et mettre 
en œuvre les principes de bonne gouvernance et de communication transparente. Il a créé et 
organisé une campagne de crowdfunding appelée "Fondo di Mutuo Soccorso", pour aider les 
petites et moyennes entreprises et les citoyens touchés par la crise économique induite par 
les mesures de gouvernance de sécurité. 

Giuseppe SALA est également engagé et actif au niveau européen et international et a 
récemment exprimé son souhait de coopérer avec le Parti Vert Européen. Ce choix reflète 
l'exemple d'une ville qui agit en faveur de la mise en œuvre complète des Objectifs de 
Développement Durable, ainsi que l'ouverture de la ville sur l’Europe. Giuseppe SALA fait 
actuellement partie de la taskforce du C40 pour l'élaboration du plan de relance post COVID-
19, "C40 Mayors agenda for a green and just recovery". Parmi les mesures soutenues par 
cette taskforce figurent notamment des programmes pour la création d'emplois durables, des 
droits accrus et un soutien à tous les travailleurs dont la contribution s'est avérée essentielle 
pendant la crise du COVID-19, des investissements en faveur des secteurs verts, des 
transports collectifs sûrs et fiables et de nouveaux espaces protégés pour les piétons et les 
cyclistes. 
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7. Tjaša FICKO, Conseillère municipale et Maire-adjointe de Ljubljana, Slovénie 

Tjaša FICKO est conseillère municipale et maire-adjointe de Ljubljana depuis 2010. Ses 
domaines de travail sont la culture, le tourisme, les relations internationales, la communication 
d'entreprise, l'économie et les projets de développement. Elle est membre de la Commission 
des questions liées aux mandats, aux élections et aux nominations et de la Commission des 
relations internationales. Elle a souvent souligné l'importance d'un contact réel entre les 
autorités et les citoyens, afin que ces derniers participent au processus décisionnel. Parmi 
ses responsabilités figure le renforcement de la reconnaissance internationale et de la 
réputation de la marque de la ville de Ljubljana. Elle promeut la vision, les activités et les 
réalisations de la ville à l'occasion de nombreux événements organisés dans le pays et à 
l'étranger et partage les bonnes pratiques lors de nombreuses conférences internationales de 
renom. Elle travaille à rendre sa ville, Ljubljana, plus facile à vivre pour les citoyens, en 
développant des transports publics écologiques et en améliorant les rues piétonnes. 

Tjaša FICKO a fait partie du comité exécutif du plus grand réseau de villes européennes 
"Eurocities" et elle contribue actuellement à la "Récupération durable de la ville" après la 
pandémie de COVID-19 avec des maires et des conseillers d'autres villes européennes. Elle 
a dirigé le projet "Ljubljana, capitale européenne verte 2016", le prix de la capitale verte de 
l'Europe étant décerné aux villes européennes ayant atteint des normes environnementales 
élevées et engagées à atteindre d’ambitieux objectifs en matière d'amélioration 
environnementale et de développement durable. Elle collabore actuellement à la stratégie de 
durabilité "Vision 2025". Ce projet a permis de sensibiliser les citoyens à l'environnement et 
de faire de Ljubljana un modèle à suivre pour les autres villes. Grâce à son engagement au fil 
des ans, Tjaša FICKO a reçu le prix "Femme de la décennie" lors de la conférence mondiale 
Women Economic Forum 2016, à New Delhi. Ce forum mondial vise à créer des connexions 
et des communautés de femmes inspirantes dans le monde entier, permettant la mise en 
réseau et les échanges entre les femmes, et renforçant l'esprit d'entreprise et le leadership 
des femmes dans tous les domaines de la vie. 

Institutions et organisations 

8. Réseau des Femmes Elues Locales d’Afrique (REFELA) – en reconnaissance de 
10 ans d'activisme pour la promotion des droits des femmes 

Le Réseau des Femmes Elues Locales d'Afrique (REFELA) a été créé il y a 10 ans comme 
partie intégrante de Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU) - Afrique pour représenter 
les femmes élues locales au sein de la Commission Femmes de Cités et Gouvernements 
Locaux Unis (CGLU Femmes). CGLU est un réseau mondial regroupant les autorités 
infranationales et leurs associations, qui s'engage à représenter, défendre et amplifier la voix 
des pouvoirs locaux et régionaux afin de ne laisser personne ni aucun territoire derrière. Les 
actions menées dans ce cadre comprennent le renforcement de la participation politique, la 
création de nouveaux outils pour une action synchronisée, le renouvellement des partenariats 
avec différents acteurs et la garantie d'une appropriation partagée par tous les membres, ce 
qui renforce la transparence, la participation démocratique et la responsabilité. L'objectif est 
de faire en sorte que l'expérience locale et régionale influence la mise en œuvre et l'évaluation 
des agendas mondiaux. 



CG-BUR(2021)38-24 
 

6 
 

Alors que de nombreux pays africains se sont lancés dans des réformes de décentralisation, 
CGLU Afrique a créé REFELA pour donner une voix aux femmes élues locales et leur offrir 
un espace pour participer activement à ce processus. A travers le réseau, les membres de 
REFELA abordent des questions dans le cadre de CGLU Afrique en échangeant des idées et 
des informations et en participant activement aux débats. Ces dialogues impliquent des 
discussions concernant spécifiquement les femmes élues locales en Afrique, mais aussi des 
questions plus larges concernant la gouvernance locale dans son ensemble. Les membres 
du REFELA font partie du comité permanent de CGLU Afrique et utilisent leur position unique 
afin de mieux faire connaitre le réseau et de faire campagne pour les questions de 
développement qui touchent les municipalités. La présidente actuelle du réseau est Mme 
Macoura DAO COULIBALY, maire de Foumbolo (Côte d'Ivoire).  

Le REFELA est également actif sur le terrain. En 10 ans, le REFELA a soutenu la création de 
30 chapitres nationaux du réseau en Afrique et est devenu un défenseur international de 
l'égalité des genres et de l'autonomisation des femmes en Afrique et au-delà avec des 
campagnes puissantes lancées comme par exemple : la " Campagne des villes africaines 
sans enfants dans la rue " de 2018 (54 membres) ; la " Campagne des Villes Africaines à zéro 
tolérance face aux violences faites aux femmes " de 2019 (22 membres) et la " Campagne 
des villes Africaines favorables à l’autonomisation économique des Femmes " de 2020 (+80 
membres). Le REFELA a également contribué à l'autonomisation des femmes à la tête du 
réseau. 
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ANNEXE 
 

Editions passées : Candidats proposés par le Congrès et lauréats du Prix Nord-Sud 

  
CANDIDATS PROPOSES PAR LE 

CONGRES  
 

LAUREATS 
 

Edition 2020 

Mme Yvonne AKI-SAWYERR, 
Maire de Freetown, Sierra Leone 

M. Carlo SOMMARUGA, 
Conseiller aux Etats pour le canton 
de Genève, Suisse 

International Commission against 
the Death Penalty (ICDP) 

Network of Mediterranean 
Experts on Climate and 
Environmental Change (MedECC) 

Edition 2019 

Mme Nabila HAMZA, Vice-
Présidente de la municipalité de La 
Marsa, Tunisie 

M. Leoluca ORLANDO, Maire de 
Palerme, Italie 

Mme Nabila HAMZA, Vice-
Présidente de la municipalité de La 
Marsa, Tunisie 

M. Leoluca ORLANDO, Maire de 
Palerme, Italie 

Edition 2018 

Mme Célestine KETCHA 
COURTES, Maire de Bangangté, 
Cameroun 

M. Damien CARÊME, Maire de 
Grande-Synthe, France 

Mme Jaha DUKUREH, Fondatrice 
et directrice de l’organisation « Safe 
Hands for girls», Gambie 

M. Damien CARÊME,Maire de 
Grande-Synthe, France 

Edition 2017 

Mme Abla AL HAJAIA, Conseillère 
municipale à Tafila, Jordanie 

M. Hans BONTE, Maire de 
Vilvoorde, Belgique 

Mme Kristiina KUMPULA, 
Secrétaire générale de la Croix-
Rouge finlandaise, Finlande 

Dr Abbas GULLET, Secrétaire 
général de la société de la Croix-
Rouge du Kenya, Kenya 

Edition 2016 

Mme Giuseppina Maria NICOLINI, 
Maire de Lampedusa, Italie 

M. Giorgios KAMINIS, Maire 
d’Athènes, Grèce 

 

Mme Giuseppina Maria NICOLINI, 
Maire de Lampedusa, Italie 

Mme Mbarka BRAHMI, membre du 
Parlement tunisien et fondatrice du 
‘Centre Brahmi pour la paix et la 
solidarité’, Tunisie 

Edition 2015 

Mme Giuseppina Maria NICOLINI, 
Maire de Lampedusa, Italie 

M. Mustapha ABDI, Maire de 
Kobané, Syrie 

 

Mme Lora PAPPA, Fondatrice de 
METAdrasi, Grèce 

M. Joaquim Alberto CHISSANO, 
membre fondateur du front de 
libération du FRELIMO, 
Mozambique 

 


